
CHAPITRE 121

Loi constituant en corporation l'Abbaye
cistercienne Notre-Dame du Bon Con-
seil

[Sanctionnée le 28 mai 1968]

ATTENDU que la Révérende Mère
Monique Carrier, domiciliée dans la cité
de Saint-Romuald d'Etchemin, membre
des Moniales cisterciennes de la stricte
observance et abbesse de l'abbaye de cette
communauté établie à Saint-Romuald
d'Etchemin, a par sa pétition représenté:

Qu'il existe dans la cité de Saint-
Romuald d'Etchemin, dans la province
ecclésiastique de Québec, une commu-
nauté, ci-après appelée « la communauté »,
des Moniales cisterciennes de la stricte
observance;

Que cette communauté est érigée en
abbaye;

Qu'une corporation connue sous le
nom de « Les Cisterciennes Réformées »
a été constituée par la loi 4 Édouard VII,
chapitre 108, pour permettre aux membres
de la communauté de poursuivre leurs
fins;

Que depuis la constitution de cette
corporation, la communauté s'est beau-
coup développée et continue de progresser;

Que les pouvoirs, droits et privilèges
de cette corporation ne sont plus appro-
priés et que la structure même de cette
corporation ne répond pas aux besoins
actuels;

Qu'il s'avère nécessaire qu'une corpo-
ration dotée de pouvoirs appropriés soit
constituée pour permettre à la commu-
nauté de poursuivre ses fins;
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Que la corporation connue sous le nom
de Les Cisterciennes Réformées a consenti
à la présentation de la pétition;

Que son Éminence le Cardinal Maurice
Roy, archevêque catholique romain de
l'archidiocèse de Québec, où est établie
la communauté, a donné son assentiment
à la présentation de la pétition;

Que le 9 novembre 1902, Peter William
Wells a vendu à la Communauté des Cis-
terciennes (Trappistines) du Monastère de
Notre-Dame de Bonneval, Avignon, Fran-
ce, un terrain connu et désigné sous le
numéro 29 du cadastre de la paroisse de
Saint-Romuald, par un acte de vente reçu
par le notaire F. A. Larue et enregistré à
Lévis, sous le numéro 40,590;

Qu'aux termes de l'article 8 de la loi 4
Édouard VII, chapitre 108, tous les biens
meubles et immeubles alors possédés par
lesdites soeurs ont été transférés et dévolus
à la corporation constituée par ladite loi;

Que ledit terrain numéro 29 du cadastre
de la paroisse de Saint-Romuald était
possédé par les soeurs qui demandaient
alors d'être constituées en corporation,
mais qu'il était d'autre part la propriété
des Cisterciennes (Trappistines) du Mo-
nastère de Notre-Dame de Bonneval,
Avignon, France;

Qu'il y a lieu d'écarter tout doute quant
à la validité du titre de la corporation
sur cet immeuble et d'édicter que la corpo-
ration constituée par la loi 4 Édouard VII,
chapitre 108 a succédé à tous les droits
et obligations de la Communauté des
Cisterciennes (Trappistines) du Monas-
tère de Notre-Dame de Bonneval, Avi-
gnon, France, aux termes de l'acte de
vente reçu par le notaire F. A. Larue, et
enregistré à Lévis sous le numéro 40,590;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus et
qu'il y a lieu de faire droit à cette demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Une corporation, ci-après appelée
« la corporation », est constituée par la
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présente loi sous le nom de « Abbaye
cistercienne Notre-Dame du Bon Con-
seil ».

2 . Le siège social de la corporation
est dans la cité de Saint-Romuald d'Etche-
min, district de Québec.

3 . Les personnes qui sont ou devien-
dront membres de la communauté sont
membres de droit de la corporation mais
seulement tant qu'elles restent membres de
la communauté.

4 . Les fins de la corporation sont la
religion et la charité, de même que la
sanctification de ses membres par la
contemplation et le travail manuel.

5 . La corporation a les pouvoirs, droits
et privilèges des corporations ordinaires
et elle peut spécialement :

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute oeuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

d) acquérir, établir, posséder, mainte-
nir, administrer et gérer des postulats,
noviciats, résidences, monastères, maisons
de retraite, ainsi que des infirmeries
conformément aux dispositions du para-
graphe a) de l'article 1 de la Loi des
hôpitaux;

e) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal et spécialement par
lettres de change, billets ou autres effets
négociables;

f) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi ;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou grever d'une autre
charge ses biens meubles pour garantir le
remboursement de ses emprunts ou l'exé-
cution de ses obligations;

h) émettre des obligations ou d'autres
titres ou valeurs et les vendre, les échanger,
les nantir ou les mettre en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, des biens meubles
et immeubles, présents ou futurs, pour
assurer le paiement des obligations ou
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valeurs émises, donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins
et constituer telle hypothèque, tel nantis-
sement ou tel gage par acte de fidéicommis
conformément à la Loi des pouvoirs
spéciaux des corporations (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 275) ou à toute loi
pouvant remplacer cette dernière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit en son nom, soit au
nom de fiduciaires;

k) aider toute personne poursuivant une
fin similaire à l'une des siennes ou toute
corporation constituée en vertu des dispo-
sitions de l'article 22 de la présente loi,
lui céder tous biens gratuitement ou
non, lui faire des prêts, cautionner ou
garantir ses obligations ou ses engage-
ments;

l) accepter tout don, legs ou libéralité;
m) acquérir, posséder, administrer et

aliéner tous biens meubles et immeubles
par tous modes légaux et à tout titre;

n) établir et maintenir des cimetières ou
des caveaux dans ses chapelles pour y
déposer la dépouille mortelle de ses
membres, de ses bienfaiteurs ou de toute
personne liée à la corporation par quelque
relation, en se conformant à la Loi des
inhumations et exhumations (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 310) et faire tenir
des registres de l'état civil pour ces inhu-
mations et exhumations, par le ministre
du culte désigné par le clerc exerçant la
fonction d'évêque catholique romain du
diocèse où se trouve le siège social de la
corporation;

o) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser toutes
constructions et tous ouvrages utiles à la
poursuite de ses fins, qu'il s'agisse d'im-
meubles dont la corporation est proprié-
taire ou d'immeubles dont elle a seulement
la jouissance, et contribuer ou aider de
toutes manières à l'érection, à l'aménage-
ment et à l'entretien de tels ouvrages et
constructions;

p) pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance et à l'entretien de ses
membres, des personnes à son service et
de celles qui ont quelque relation avec
elles;

q) céder ou autrement aliéner la totalité
ou une partie de ses entreprises et oeuvres
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gratuitement ou en disposer ou les vendre
pour toute considération jugée appropriée;

r) conclure avec toute autorité publi-
que des arrangements de nature à favo-
riser la poursuite de ses fins, les mettre en
oeuvre, exercer les droits et privilèges qui
en résultent et remplir les obligations qui
en découlent;

s) demander, favoriser et obtenir tout
statut, ordonnance, ordre, règlement ou
autre autorisation ou disposition légis-
lative ou administrative de nature à lui
profiter directement ou indirectement, et
s'opposer à toute procédure ou demande
pouvant nuire directement ou indirecte-
ment;

t) conclure avec toute personne, société
ou corporation exploitant ou se proposant
d'exploiter des entreprises, des oeuvres
ou des affaires qui peuvent lui être profi-
tables, des conventions établissant les
termes et modalités de l'association de la
corporation avec ces personnes; faire partie
de tout groupe, devenir membre de toute
association ou corporation;

M) s'associer à toute corporation qui
s'adonne à des entreprises, des oeuvres ou
des affaires qui présentent quelque rela-
tion avec les fins de la corporation;

v) accomplir toutes autres choses qui
se rattachent ou sont propres à la pour-
suite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs.

6 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui
pendant une période de sept années consé-
cutives n'auront pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

7 . La corporation peut établir, modi-
fier et abroger des règlements concernant:

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions, les

devoirs et les pouvoirs de ses officiers,
titulaires, agents et serviteurs;

c) la gestion, l'administration, l'usage
et la disposition de ses biens, oeuvres et
entreprises;

d) la poursuite de ses fins.

8 . La corporation peut accepter des
fondations pour fins religieuses, charita-
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bles, éducatives ou d'assistance et, consé-
guemment, recevoir comme dépositaire
fiduciaire, légataire ou donataire, les
biens donnés ou transmis par donation,
testament ou autrement par le fondateur
et s'obliger comme tel à accomplir les
charges établies par ce dernier, la corpo-
ration n'étant tenue de leur accomplisse-
ment que sur les biens de la fondation et
non sur son patrimoine personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré séparément, et pour lequel
la corporation doit tenir une comptabilité
distincte. La corporation exerce sur chacun
de ces patrimoines les droits d'un pro-
priétaire.

9 . Les dots constituées par ses mem-
bres ou pour eux sont considérées comme
des fondations faites sous le régime de
l'article 8 tant qu'elles ne sont pas deve-
nues la propriété définitive de la corpora-
tion.

1 0 . La corporation peut, avec l'appro-
bation du secrétaire de la province,
changer son nom ou l'endroit de son siège
social dans la province; un tel changement
entre en vigueur le soixantième jour
suivant la publication d'un avis à cet effet
dans la Gazette officielle de Québec.

1 1 . 1. La corporation doit être au
préalable spécialement autorisée par son
visiteur pour exercer, quant à son patri-
moine propre et quant aux patrimoines
des fondations, les pouvoirs suivants:

a) acquérir ou aliéner des immeubles;
b) faire de nouvelles constructions;
c) établir, acquérir, aliéner ou aban-

donner une oeuvre ou entreprise;
d) accepter les fondations visées à

l'article 8;
e) exercer les pouvoirs énumérés aux

paragraphes f, g, h, i, j , k, n, q, r, s, t et u
de l'article 5.

2. Le visiteur peut en tout temps visiter
la corporation et se rendre compte de tout
ce qui concerne l'administration et la
régie de ses oeuvres et entreprises. Il
peut, mais sans préjudice des droits des
tiers, l'obliger à faire tout ce qu'il juge
utile ou nécessaire pour la régie, l'adminis-
tration et le perfectionnement desdites
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oeuvres et entreprises, et à cesser de
faire tout ce qui à son avis est inapproprié
ou n'est pas nécessaire à de telles fins.

3. Le visiteur de la corporation est le
clerc exerçant la fonction d'évêque catho-
lique romain du diocèse dans lequel se
trouve le siège social de la corporation,
ou toute personne désignée par lui comme
visiteur.

1 2 . Les droits, pouvoirs et privilèges
de la corporation sont exercés par la
moniale qui occupe à l'occasion la fonction
d'abbesse de la communauté; cependant,
celle-ci doit prendre l'avis de son conseil
de consultrices avant d'exercer les pou-
voirs prévus aux articles 7 et 10 et de
poser les actes qui, en vertu des règlements
de la corporation, requièrent tel avis.

La moniale qui occupe à l'occasion la
fonction d'abbesse de la communauté
nomme parmi les membres de la commu-
nauté les membres de son conseil de con-
sultrices qui doivent être au nombre d'au
moins quatre.

En cas d'absence, de décès ou d'incapa-
cité d'agir de l'abbesse de la communauté,
les pouvoirs de celle-ci peuvent, si les
règlements de la corporation y pourvoient
et aux conditions qu'ils déterminent, être
exercés par la moniale qui exerce alors la
fonction d'abbesse de la communauté.

1 3 . La corporation doit établir un
fonds d'amortissement pour toutes ses
émissions de bons ou d'obligations qui ne
sont pas remboursables par annuités.

La corporation doit garder à son siège
social une copie authentique de tout acte
de fiducie qu'elle a consenti; tout intéressé
peut à l'occasion et sans frais consulter
cette copie et en prendre extrait.

1 4 . Tout membre de la corporation
peut mettre ses activités au service de
cette dernière ou de toute corporation
constituée en vertu des dispositions de la
présente loi et en arrêter les conditions
par une convention qui produit ses effets,
nonobstant toute loi contraire, tant que
le membre fait nartie de la cornoration.
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1 5 . Tout membre de la corporation
peut se désigner et être désigné sous le
nom qu'il porte en religion.

1 6 . Aucun membre de la corporation
ne peut en demander la dissolution ni
réclamer de la corporation ou de toute
corporation constituée en vertu des dis-
positions de la présente loi, même s'il
cesse d'en être membre, aucune compen-
sation pour travail accompli au service de
l'une ou de l'autre.

1 7 . La corporation représente ses
membres et peut, en son nom mais pour
leur bénéfice, exercer leurs droits civils
pour les biens qu'ils peuvent posséder
ou acquérir; elle peut, tant en demande
qu'en défense ou en toute autre qualité :

a) exercer en justice leurs recours qui
n'ont pas été institués;

b) de sa propre autorité, en tout état
de cause, reprendre l'instance instituée
par eux, malgré leur capacité de la con-
tinuer.

La corporation peut aussi exercer à son
bénéfice et conjointement avec les autres
bénéficiaires, s'il en existe, les recours
prévus par la loi au cas de décès accidentel
d'un de ses membres.

1 8 . La corporation doit produire au
greffe de la Cour supérieure dans le
district où se trouve son siège social,
une déclaration contenant les renseigne-
ments énumérés au paragraphe 2 de l'ar-
ticle 1 de la Loi des déclarations des com-
pagnies et sociétés (Statuts refondus,
1964, chapitre 272); la corporation doit
aussi faire une semblable déclaration
dans les cas visés à l'article 2 de cette loi.

1 9 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres
contenant :

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements de la corporation

adoptés en vertu des pouvoirs conférés
par la présente loi;

c) les nom, prénoms, adresse et fonc-
tions de chacune des personnes qui sont
membres de la corporation, en indiquant
pour chacune son nom en religion, la date
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de son admission à la corporation et celle
où elle a cessé d'en être membre;

d) les nom et prénoms de chaque
membre occupant la fonction d'abbesse
de la communauté, en indiquant la date
de son entrée en fonction et celle où elle
a cessé d'occuper cette fonction;

e) un résumé des dispositions des fon-
dations que la corporation a acceptées
sous le régime de l'article 8;

f) la liste des dettes garanties par hypo-
thèque sur ses immeubles, la mention de
la somme capital de chacune d'elles, une
description sommaire des immeubles hypo-
théqués, et les nom et adresse du créancier
ou, pour les émissions de bons ou d'obliga-
tions, le nom du fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé; il en est de même
des extraits revêtus du sceau de la corpo-
ration et certifiés par sa secrétaire.

Toute personne intéressée peut en
prendre communication et en obtenir à ses
frais un extrait certifié.

2 0 . Un certificat de la moniale qui
occupe à l'occasion la fonction d'abbesse
de la communauté constitue, à toutes fins,
la preuve que le conseil des consultrices a
donné son avis sur une matière de sa com-
pétence qui est décrite au certificat, ou que
la personne mentionnée au certificat est
membre de la corporation ou fait partie de
son conseil de consultrices, ou exerce une
fonction à laquelle s'appliquent la présente
loi ou les règlements de la corporation.

2 1 . Nonobstant toute disposition con-
traire ou incompatible, les corporations
constituées en vertu des lois de la province
sont autorisées à consentir et à faire à la
corporation les donations qu'elles jugent
convenables et à exécuter les engagements
que pourraient comporter ces donations,
pour aider à défrayer le coût de construc-
tion et d'entretien de ses établissements,
dépendances et succursales, pourvu qu'il
en soit ainsi décidé par les administrateurs
à la majorité des voix au cours d'une
assemblée des administrateurs qui aura
été convoquée à cette fin et à laquelle il y
aura quorum.

2 2 . 1 . Sur présentation d'une requête
de la corporation, le lieutenant-gouverneur
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peut, aux conditions qui y sont énoncées,
délivrer sous le grand sceau de la province
des lettres patentes constituant en corpo-
ration, pour l'une ou plusieurs des fins
mentionnées à l'article 4, toute maison,
organisme ou oeuvre de la communauté.
La requête doit indiquer le nom de la
nouvelle corporation, ses fins ou objets,
le lieu de son siège social, les pouvoirs,
droits et privilèges dont elle jouira et les
règles qui la régiront pour l'exercice de
ses pouvoirs, la désignation de celui ou de
ceux qui seront les premiers membres de
la corporation ou, selon le cas, de ses
administrateurs ou de son visiteur.

2. Un avis de la délivrance de ces
lettres patentes est publié dans la Gazette
officielle de Québec.

3. Une corporation ainsi constituée a,
entre autres pouvoirs, ceux d'une corpora-
tion formée par lettres patentes sous le
grand sceau de la province.

4. À la requête d'une corporation cons-
tituée sous le régime du présent article,
le lieutenant-gouverneur peut par lettres
patentes supplémentaires modifier les fins
et pouvoirs de cette corporation ainsi
que les règles établies pour leur exercice,
et changer son nom ou l'endroit de son
siège social dans la province. Un avis de
la délivrance de ces lettres patentes sup-
plémentaires est publié dans la Gazette
officielle de Québec.

5. Sur présentation d'une requête d'une
corporation constituée en vertu du présent
article, le secrétaire de la province peut
la déclarer dissoute et cette dissolution
ne prend effet que le soixantième jour
suivant la publication d'un avis à cette
fin dans la Gazette officielle de Québec.

6. Au cas de dissolution, les biens de la
corporation dissoute sont dévolus, après
paiement de ses dettes et exécution de ses
obligations, à la corporation constituée
par la présente loi.

2 3 . À la requête de la corporation, le
lieutenant-gouverneur peut, par les lettres
patentes constituant une corporation sous
le régime de l'article 22, décréter que
cette corporation succède à une corpo-
ration alors existante et déclarer cette
dernière éteinte, pourvu que cette dernière
y ait consenti par résolution de son ou de
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ses administrateurs ou de son ou ses
membres, selon le cas.

À la requête d'une corporation consti-
tuée sous le régime de l'article 22, le
lieutenant-gouverneur peut édicter une
disposition semblable en faveur de la
corporation requérante et la faire succéder
à une corporation semblable qui a donné
son assentiment par son administrateur
ou ses administrateurs.

La corporation qui succède à la corpo-
ration éteinte est saisie de tous ses droits,
biens et privilèges et est tenue de ses
obligations de la date de la délivrance de
telles lettres patentes; toute disposition
de biens faite en faveur de la corporation
éteinte est considérée faite à la corporation
qui lui succède, et toute procédure com-
mencée ou qui aurait pu l'être par ou
contre cette corporation éteinte peut être
valablement commencée ou continuée, se-
lon le cas, par la corporation présentement
constituée ou contre elle.

La corporation qui succède doit faire
enregistrer, suivant les lois d'enregistre-
ment, au bureau de la circonscription
dans laquelle sont situés les immeubles,
une déclaration faisant connaître la trans-
mission des immeubles résultant de la
présente loi et des dispositions de ses
lettres patentes et décrivant suivant la
loi les immeubles ainsi transmis.

2 4 . La corporation constituée par la
loi 4 Édouard VII, chapitre 108, a en
vertu de l'article 8 de ladite loi succédé
à tous les droits et obligations de la Com-
munauté des Cisterciennes (Trappistines)
du Monastère de Notre-Dame de Bon-
neval, Avignon, France, aux termes d'un
acte de vente consenti en faveur de ladite
communauté par Peter William Wells
devant le notaire Félix Alphonse Larue,
le 9 novembre 1902 et enregistré au bureau
de la division d'enregistrement de Lévis
le 16 décembre 1902, sous le numéro
40,590 et cette acquisition pour ladite
communauté est validée.

2 5 . La loi 4 Édouard VII, chapitre
108, est abrogée et la corporation consti-
tuée par ladite loi est dissoute.

La corporation constituée par la pré-
sente loi succède à la corporation éteinte,

Succes-
sion.

Transfert
des droits.

Enregis-
trement.

Succes-
sion et
acquisi-
tion vali-
dées.

1904, c.
108, ab.

Succes-
sion.



808 CHAP. 1 2 1 Abbaye cistercienne Notre-Dame du Bon Conseil 17 Eliz. II

est saisie et déclarée propriétaire des biens
de cette dernière et est tenue de ses dettes
et de ses obligations; les dispositions de
biens faites en faveur de la corporation
éteinte et les procédures commencées ou
qui auraient pu l'être par ou contre cette
corporation éteinte peuvent être valable-
ment commencées ou continuées, selon le
cas, par la corporation présentement
constituée ou contre elle.

La corporation constituée par la pré-
sente loi doit faire enregistrer suivant les
lois d'enregistrement une déclaration allé-
guant la transmission de biens résultant
de la présente loi et décrivant les immeu-
bles ainsi transportés.

2 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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